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n° 43 919 du 27 mai 2010

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 5 janvier 2010 par x qui déclarent être de nationalité albanaise, contre les

décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 9 décembre 2009.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 26 mars 2010 convoquant les parties à l’audience du 26 avril 2010.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me A. HAEGEMAN loco Me B.

VANTIEGHEM, avocats, et R. MATUNGALA-MUNGOO, attaché, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Le recours est dirigé contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui sont

motivées comme suit :

A l’égard de B. K. alias P. A. (ci-après, « le premier requérant »)

« A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité et d’origine albanaise. Vous seriez originaire de Shkoder, République

d'Albanie.

Vous avez introduit une première demande d’asile le 14 février 2000 sous une autre identité et

provenance. Vous avez en effet introduit une demande sous le nom de P. A., originaire du Kosovo,

République fédérale Yougoslave et fuyant des tensions interethniques au Kosovo. Cette demande a fait
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l’objet d’une décision négative en mai 2000. Vous aurez alors quitté la Belgique pour retourner chez

vous.

Vous avez introduit une nouvelle demande d’asile en Belgique avec votre compagne, Madame D. A. le

25 août 2009.

A l’appui de seconde cette demande d’asile vous invoquez les faits suivants : en 2005, vous auriez

rencontré votre compagne, d'origine "maxhup". Les frères de cette dernière aurait désapprouvé votre

union mixte et l’auraient battue à quelques reprises. Quelques mois plus tard, votre compagne serait

tombée enceinte. Elle en aurait parlé à sa famille mais ces derniers n’auraient pas accepté cette

grossesse en raison de votre origine albanophone. Sa famille l’aurait enjoint à avorter mais ne désirant

pas suivre cette voie, votre compagne vous aurait expliqué la situation et vous lui auriez alors proposé

de venir vivre chez vous avec vos parents, dans le quartier Aliden de Tirana, ce qu’elle aurait fait. Après

son déménagement, votre épouse aurait commencé à subir les remarques désobligeantes de vos

parents. De ce fait, vous vous seriez disputé avec vos parents et vous auriez quitté le domicile familial

avec votre compagne. Vous seriez resté dans le quartier Aliden de Tirana. Avant la naissance de votre

fils, votre père aurait continué à insulter votre épouse au domicile ou à son salon de coiffure. Vous

auriez également continué à subir les menaces de la part des frères de votre compagne en raison de

votre différence d’appartenance ethnique. Ces derniers vous auraient menacé de vous battre et de

reprendre votre compagne. Ni vous, ni votre compagne n’auriez porté plainte pour ces problèmes. Votre

compagne vous aurait dissuadé de porter plainte en raison du lien familial l’unissant et vous unissant à

vos agresseurs. Suite à ces problèmes, vous auriez donc choisi de quitter votre pays d’origine, ce que

vous auriez fait en compagnie de votre compagne et de votre fils aux alentours du 20 août 2009. Vous

auriez introduit votre demande d’asile en Belgique deux jours après votre arrivée.

B. Motivation

Force est de constater que les faits que vous invoquez à l’appui de votre seconde demande d’asile, à

savoir – problèmes familiaux du fait de la mixité ethnique de votre union – ne permettent pas de

conclure à l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou à un risque réel de subir les atteintes graves définies dans la loi sur la

protection subsidiaire.

Je constate tout d'abord que vous avez introduit une première demande d'asile en Belgique sous une

autre identité, et ce en 2000. Vous avez en effet introduit une demande sous le nom de PIRANI Arber,

originaire du Kosovo, République fédérale Yougoslave et fuyant des tensions interethniques au Kosovo.

Cette volonté de tromper les autorités belges est peu compréhensible dans le chef d'une personne qui

déclare craindre des persécutions dans son pays d'origine.

Quoi qu'il en soit, il échet de constater que les problèmes que vous invoquez à l’appui de votre nouvelle

demande d’asile revêtent un caractère familial et interpersonnel. En effet, vous déclarez avoir rencontré

des problèmes avec la famille de votre compagne, principalement avec ses frères ainsi qu’avec vos

parents. Vous précisez ne pas avoir rencontré de problèmes avec d’autres personnes que la famille de

votre compagne (cfr. notes du 09/11/09, p. 5). Ensuite, il ressort de vos déclarations que vous n’avez

pas sollicité la protection des autorités pour les problèmes que vous invoquez. Interrogé à propos de

l’absence de démarches pour ces maltraitances et ces menaces, vous déclarez que vous n’avez pas pu

aller dénoncer la famille de votre compagne auprès des autorités car votre compagne vous en a

dissuadé et car vous n’aviez pas l’habitude de faire appel aux autorités afin de régler les problèmes (cfr.

notes du 09/11/09, p. 4). Cette explication relative à une situation de retenue dans votre chef sur la

demande de votre compagne et pour une question de tradition ne permet pas de justifier l’absence de

démarches auprès des autorités dans la mesure où elle ne permet pas d’établir dans votre chef

l’existence d’une crainte fondée par rapport à vos autorités nationales justifiant une absence de

sollicitation de la protection de ces dernières. Au contraire, vous déclarez ne jamais avoir rencontré de

problèmes avec la police de votre pays d’origine (cfr. notes du 09/11/09, p. 5). Selon les informations

jointes au dossier administratif, les autorités albanaises agissent afin d’accorder une protection à la

population et prennent des mesures raisonnables au sens de l'article 48/5 de la Loi sur les étrangers.

Dès lors, rien ne permet de justifier une telle absence de recours auprès de vos autorités nationales.

A ce propos, je tiens à vous rappeler le caractère auxiliaire de la protection internationale par rapport à

la protection des autorités de votre pays d’origine. De surcroît, rien n’indique que vous ne pourriez

solliciter les autorités albanaises en cas d’éventuels problèmes avec des tiers et y demander une

protection si vous l'estimez nécessaire.
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Force est également de relever le caractère local des problèmes que vous invoquez à l’appui de votre

demande d’asile. En effet, vous déclarez avoir rencontré des problèmes avec les frères de votre

compagne dans le quartier où vous travailliez (cfr. notes du 09/11/09). Interrogé relativement à la

possibilité de vous installer ailleurs en Albanie, vous invoquez la difficulté de trouver du travail et le

désaccord de vos parents (cfr. notes du 09/11/09, p. 5). Ces justifications ne permettent pas d’établir

dans votre chef l’existence d’une crainte fondée de persécution par rapport à l’ensemble du territoire

albanais. Dès lors, rien n’indique que vous ne pourriez vous installer ailleurs en Albanie.

De ce qui précède force est de constater que vous n’avez pas fourni d’élément qu’il existe, en ce qui

vous concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 ni d’un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de

la protection subsidiaire.

Je vous informe que j’ai pris à l’égard de la demande d’asile de votre compagne, Madame DIKO Aurora

(SP : 6.479.276), une décision négative.

Le document que vous produisez à l’appui de votre demande d’asile, à savoir – une carte d’identité

délivrée en avril 2009 en Albanie, un permis de conduire délivré en 2005 en Albanie, un acte de

naissance pour votre compagne et votre fils délivrés en 2009 en Albanie et une composition de famille

délivrée en juillet 2009 en Albanie - bien qu’ils contribuent à établir votre identité, ne permettent pas de

reconsidérer différemment les éléments exposés infra.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

Et

D. A. (ci-après, « la seconde requérante »)

« A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité albanaise et d’origine "maxhup". Vous seriez originaire de Tirana,

Albanie. Vous avez introduit une demande d’asile en Belgique avec votre époux, Monsieur B. K. le 25

août 2009. A l’appui de cette demande d’asile vous invoquez les faits suivants : en 2005, vous auriez

rencontré votre compagnon, vous l’auriez emmené chez vous. Votre frère vous aurait interrogé sur votre

compagnon et sur son origine ethnique, ce dernier aurait désapprouvé une union mixte et vous aurait

battue à quelques reprises. Quelques mois plus tard, vous seriez tombée enceinte de votre compagnon.

Vous en auriez parlé à votre famille mais ces derniers n’auraient pas accepté cette grossesse en raison

de l’origine albanophone de votre époux. Votre famille vous aurait enjoint à avorter. Vous auriez parlé à

votre époux de cette situation, ce dernier vous aurait alors proposé d’aller vivre chez ses parents, ce

que vous auriez fait. Vous vous seriez installée dans le quartier Aliden à Tirana. Vous auriez alors

commencé à subir les remarques des parents de votre époux. Votre compagnon se serait disputé avec

ses parents de ce fait et aurait décidé de déménager suite à ces problèmes. Vous vous seriez donc

installée seule avec votre compagnon, toujours dans le quartier Aliden. Avant la naissance de votre fils,

votre beau-père se serait rendu à votre domicile à plusieurs reprises pour vous insulter. Votre

compagnon aurait été menacé de mort par vos frères en raison de la désapprobation de votre union

motivée par votre différence d’appartenance ethnique. Vous ainsi que votre compagnon n’auriez pas

porté plainte pour ces problèmes du fait du lien familial vous unissant à vos agresseurs. Votre beau-

père se serait rendu à quelques reprises dans votre salon de coiffure afin de vous insulter. Suite à ces

problèmes, vous auriez décidé de quitter votre pays d’origine, ce que vous auriez fait en compagnie de

votre compagnon et de votre fils aux alentours du 20 août 2009. Vous auriez introduit votre demande

d’asile en Belgique deux jours après votre arrivée.

B. Motivation
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A l'appui de votre demande d'asile, vous invoquez des faits analogues à ceux invoqués par votre

compagnon, B. K. A titre personnel, vous invoquez également des faits liés à votre relation en couple

mixte. Force est de constater que les faits que vous invoquez personnellement à l’appui de votre

demande d’asile, à savoir – problèmes familiaux du fait de la mixité ethnique de votre union – ne

permettent pas de conclure à l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou à un risque réel de subir les atteintes graves définies

dans la loi sur la protection subsidiaire.

Il échet en effet de constater que les problèmes que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile

revêtent un caractère purement familial. En effet, vous déclarez avoir rencontré des problèmes avec

votre famille et la famille de votre époux. Vous précisez ne pas avoir rencontré de problèmes avec

d’autres personnes que votre famille (cfr. notes du 09/11/09, pp. 6 et 8). Ensuite, il ressort de vos

déclarations que vous n’avez pas sollicité la protection des autorités pour les problèmes que vous

invoquez. Interrogée à propos de l’absence de démarches pour ces maltraitances et ces menaces, vous

déclarez que vous vous sentiez mal à l’aise de vous rendre aux autorités du fait de vos liens familiaux

proches avec les auteurs des maltraitances et menaces (cfr. notes du 09/11/09, p. 7). Cette explication

relative à une situation de retenue dans votre chef en raison de la proximité familiale de vos agresseurs

ne permet pas de justifier l’absence de démarches auprès des autorités dans la mesure où elle ne

permet pas d’établir dans votre chef l’existence d’une crainte fondée par rapport à vos autorités

nationales justifiant une absence de sollicitation de la protection de ces dernières. Au contraire, vous

déclarez ne jamais avoir rencontré de problèmes avec la police de votre pays d’origine (cfr. notes du

09/11/09, p. 8). Selon les informations jointes au dossier les autorités albanaises agissent afin

d’accorder une protection à la population et prennent des mesures raisonnables au sens de l'article 48/5

de la Loi sur les étrangers pour protéger les citoyens albanais. Le simple fait de votre origine "maxhup"

ne peut vous dispenser d'entreprendre les démarches nécessaires auprès des autorités de votre pays.

Dès lors, rien ne permet de justifier une telle absence de recours auprès de vos autorités nationales. A

ce propos, je tiens à vous rappeler le caractère auxiliaire de la protection internationale par rapport à la

protection des autorités de votre pays d’origine. De surcroît, rien n’indique que vous ne pourriez solliciter

les autorités albanaises en cas d’éventuels problèmes avec des tiers.

Il échet également de constater qu’hormis les problèmes familiaux que vous invoquez vous n’avez pas

rencontré de problèmes avec d’autres personnes en Albanie. Vous pratiquez d’ailleurs uniquement la

langue albanaise (cfr. notes du 09/11/09, p.3). Toujours selon vos déclarations, vous avez effectué des

études en Albanie, vous possédiez également un salon de coiffure en Albanie durant plusieurs années

(cfr. notes du 09/11/09, pp. 3, 4 et 8). Vous avez également bénéficié de soins médicaux dans votre

pays (cfr. notes du 09/11/09, p. 2). Dans ces conditions, il est permis de conclure à une bonne

intégration au sein de la société albanaise. Il n’est dès lors pas possible d’établir une crainte fondée de

persécution sur la seule base de votre origine ethnique alléguée.

Enfin, force est de relever le caractère local des problèmes que vous invoquez. En effet, vous déclarez

avoir rencontré des problèmes avec votre famille et la famille de votre époux dans le quartier où vous

viviez (cfr. rapport du 09/11/09). Or, il vous est loisible de vous installer ailleurs en Albanie. Interrogée

sur cette possibilité, vous évoquez le racisme existant en Albanie (cfr. notes du 09/11/09, p. 8). Cet

élément ne permet pas d’établir dans votre chef l’existence d’une crainte fondée par rapport à

l’ensemble du territoire albanais dans la mesure où, au vu de votre intégration dans la société albanaise

(cfr. infra) et malgré certaines réflexions de la part de la population, vous n’avez pas rencontré de

problèmes avec d’autres personnes que votre famille et la famille de votre époux en Albanie (cfr. notes

du 09/11/09, pp. 7 et 8). Dès lors, rien n’indique que vous ne pourriez vous installer ailleurs en Albanie.

De ce qui précède force est de constater que vous n’avez pas fourni d’élément qu’il existe, en ce qui

vous concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 ni d’un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de

la protection subsidiaire.

Au vu de ce qui précède, votre demande d'asile ne peut être dissociée de celle introduite par votre

compagnon, Monsieur B. K. et doit donc faire l'objet d'une décision négative.

Le document que vous produisez à l’appui de votre demande d’asile, à savoir – un acte de naissance

délivré en juillet 2009 en Albanie - bien qu’il contribue à établir votre identité, ne permet pas de

reconsidérer différemment les éléments exposés infra.
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C.Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1 Le premier requérant et la seconde requérante (ci-après, « la partie requérante ») confirment le

résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A des décisions entreprises.

2.2 La partie requérante conteste en substance la pertinence des motifs des actes attaqués au regard

des circonstances de fait propres à la cause. Ainsi, elle estime qu’en concluant que les faits invoqués

revêtent uniquement un caractère familial, la partie défenderesse omet de prendre en considération

l’élément central du dossier, à savoir, le problème ethnique. C’est en raison de leur race que les

requérants sont rejetés et persécutés par leurs familles respectives.

2.3 Elle poursuit en soulignant que la race de la seconde requérante constitue la raison sous-jacente

du refus des autorités d’assurer leur protection. Elle considère dès lors que les requérants ne peuvent

se prévaloir de la protection de leurs autorités. Elle soutient également que les requérants se seraient

exposés à des représailles de la part de la famille de la seconde requérante s’ils avaient dénoncés les

faits à leurs autorités.

2.4 Elle soutient que les requérants ne pourraient pas s’établir dans une autre région du pays par

crainte d’être victime de faits de racisme en raison de l’ethnie de la seconde requérante.

2.5 En termes de dispositif, la partie requérante prie le Conseil de frapper de nullité les décisions

attaquées ; en ordre principal, elle demande d’accorder le statut de réfugié aux requérants ; en ordre

subsidiaire, de leur accorder la protection subsidiaire.

3. Discussion

3.1 Les décisions attaquées soulignent que la partie requérante n’a pas démontré qu’il lui était

impossible d’obtenir la protection de ses autorités nationales. Elle soutient qu’en tout état de cause, la

partie requérante a la possibilité de s’établir dans une autre région du pays. Elle rappelle également

que le premier requérant a introduit une première demande d’asile qui s’est avérée être frauduleuse.

3.2 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays».

3.3 La partie requérante sollicite également, à titre subsidiaire, le statut de protection visé à l’article 48/4

de la loi du 15 décembre 1980 mais elle fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en

vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son argumentation au regard de la protection

subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980. Le Conseil examine donc les deux questions conjointement.

3.4 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont considérés comme

atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou
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b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

3.5. Le Conseil observe, en l’espèce, qu’en toute hypothèse les demandes ne ressortissent pas au

champ d’application des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

3.6. En effet, conformément à l’article 48/5, §1er de la loi du 15 décembre 1980, une persécution au

sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut émaner ou être causée par des

acteurs non étatiques – en l’occurrence les familles des requérants –, s'il peut être démontré que ni

l'Etat, ni des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire, y

compris les organisations internationales, ne peuvent ou ne veulent accorder une protection contre les

persécutions ou les atteintes graves. Le § 2 de la même disposition précise qu’une protection au sens

des articles 48/3 et 48/4, est accordée lorsque les acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des mesures

raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves, entre autres lorsqu'ils disposent

d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes

constitutifs de persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le demandeur a accès à cette protection.

3.7. La question à trancher tient donc à ceci : la partie requérante peut-elle démontrer que l’Etat

albanais, dont il n’est pas contesté qu’il contrôle l’entièreté du territoire du pays, ne peut ou ne veut lui

accorder une protection contre les persécutions ou les atteintes graves qu’elle dit craindre ou risque de

subir. En outre, le Conseil rappelle que selon l’article 48/5, § 3 de la loi du 15 décembre 1980, il n’y a

pas lieu d’accorder la protection internationale au demandeur lorsque d’une part, il existe « une partie

du pays d'origine » où ce demandeur n’aurait, « aucune raison de craindre d'être persécuté ni aucun

risque réel de subir des atteintes graves » et que, d’autre part, on peut « raisonnablement attendre du

demandeur qu’il reste dans cette partie du pays » ; l’alinéa 2 donne une indication de la manière dont il

convient d’apprécier ce caractère raisonnable de l’alternative de protection interne en indiquant que

l’autorité compétente doit tenir « compte, au moment où elle statue sur la demande, des conditions

générales dans cette partie du pays et de la situation personnelle du demandeur ».

3.8. La partie requérante soutient qu’en raison de l’origine ethnique de la seconde requérante, le couple

n’aurait pas pu obtenir la protection de ses autorités et n’aurait pas eu la possibilité de s’établir dans

une autre région du pays. Le Conseil n’est pas convaincu par cette explication étant donné qu’il ressort

des déclarations de la seconde requérante qu’elle n’a pas rencontré par le passé de problèmes avec

ses autorités nationales ou avec la population albanaise (v. dossier administratif, pièce n°5, audition du

9 novembre 2009, p.7). Le Conseil estime que ces explications sont insuffisantes pour démontrer que

les requérants n’auraient pas pu avoir accès à une protection effective de la part de leurs autorités au

sens de l’article 48/5, §2, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980. Au vu des conditions générales

prévalant en Albanie et de la situation personnelle des requérants, le Conseil estime également que

ceux-ci pourraient aussi disposer d’une alternative de protection interne.

3.9. En conséquence, deux conditions de base pour que la demande de la partie requérante puisse

relever du champ d’application de l’article 48/3 ou 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 font défaut. Il

n’est, en effet, nullement démontré qu’à supposer établis les faits allégués, l'Etat albanais ne peut ou ne

veut accorder aux requérants une protection contre d’éventuelles persécutions ou atteintes graves, ni

qu’ils ne pourraient s’établir dans une autre partie du pays où ils n’encouraient aucune crainte de

persécution ni aucun risque réel de subir des atteintes graves. Cette constatation rend inutile un

examen plus approfondi des autres motifs des actes attaqués ni les arguments de la requête s’y

rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.

3.10. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a des raisons de craindre d’être

persécutée ou qu’elle encourt un risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour dans son

pays.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux requérants.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux requérants.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept mai deux mille dix par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ANTOINE


